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Citoyens, 

De  toutes  les  qiieftions  agitées  jufqu’aujourd’hui , fur  le  procès  de 
Louis  le  dernier , il  n’en  eft  qu’une  fur  laquelle  les  membres  de  la 
Convention  paroiffent  divifés  : celle  de  favoir  fi  le  jugement  qu’elle 
prononcera  fera  porté  aux  affemblées  primaires  ou  de  communes , 
pour  être  réformé , modifié  ou  confirmé  par  elles. 

Je  dis  que  cette  queftion  eft  celle  qui  doit  nous  occuper  férieufe- 
ment  dans  cet  inftant  , parce  qu’en  effet , prefque  tous  les  orateurs 
font  d’accord  fur  les  crimes  de  Louis , & fur  la  nécefîité  de  leur  ap- 
pliquer une  peine. 

Quelques-uns  ont  bien  encore  excipé  de  cette  inviolabilité  déjà 
profcrite  par  vos  décrets;  mais  aucun  d’eux  n’a  pu  détruire  les  vérités 
éternelles  qui  vous  ont  décidé  à rejetter  un  pareil  fyftême. 

Tous  les  prétextes  qu’ils  ont  employés  n’ont  porté  aucune  atteinte 
à cette  vérité  , que  l’inviolabilité  inftituée  pour  l’intérêt  du  peuple , 
n’a  pu  s’étendre  au-delà  des  aéles  d’adminiftration  attachés  par  la  conf- 
îitution  à la  royauté. 

Il  n’en  efi  pas  moins  demeuré  pour  confiant  que  ni  Louis  ni  fes 
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défenfeiirs  rte  pmivorent  tirer  aucun  avantage  des  articles  d\me  conf-'^ 
titution  que  Louis  n’avait  jamais  acceptée  de  bonne  foi , & qu’il  avoit 
violée  toutes  les  fois  qu’il  avoit  cru  pouvoir  faire  la  tentative  de 
rétablir  fon  ancien  defpotifme. 

Il  n’en  eft  pas  mois  refté  pour  conftant  que  , d’après  les  termes 
même  de  la  conüitution , Louis  étoit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté, 
dès  le  premier  crime  qu’il  avoit  commis  , & que,  depuis  cette  épo- 
que , il  devoit  être  rangé  dans  la  claffe.  de  tous  les  citoyens  , dont 
les  aèfions  étoient  foumifes  à la  vengeance  des  lois,  dès  qu’elles  bief- 
foient  l’intérêt  focial. 

C’efl:  d’après  ces  principes  ; c’eû  d’après  les  baies  éternelles,  de  la. 
raifon  & de  la  juftice , & après  avoir  recueiHi  les  preuves  multipliées 
des  crimes  de  Louis , depuis  le  premier  inftant  où  le  peuple  a voulu, 
lia  liberté,  que  la  Convention  a décidé  qu’il  feroit  jugé. 

Une  autre  queftion  fe  préfentoit  immédiatement  après  celle-ci  :-par- 
qui  Louis  Capet  doit-il  être  jugé  ? 

La  Convention  a alors  examiné  la  nature  de  ce  procès,  fi  on  peut 
l’appeller  ainfi , & la  nature  des  mandats  qu^èlle  avoit  reçus  de  fes 
eommettans.. 

Quant  à l’affaire,  en  elle-même,  elle  a vu  que  fon  événement  étoit 
tellement  lié  au  falut  de  la  Républipue  & à rëtabliffement  & à la 
eonfervatioH  de  la  liberté  , qu’il  ne  pouvoit  y avoir  que  les  repré- 
fentans.  du  peuple  qui  puffent  la  juger.. 

Vainement  on  a cherché  à détourner  la  Convention  de  cette  réfo- 
lution,  en  lui  oppofant,  tantôt  qu’elle  ne  pouvoit  être  en  même-temps- 
lé  juré  d’àccufation  & le  juré  de  jugement,  tantôt  que  les  membres 
qui  la  compofoient  pouvoient,  fous  certains  points  de  vue,  être  fujets. 
à la  récufation.. 

Qn  a toujours  répondu  avec  fùccès  à ces  objeftions..  D’un  côté,;- 
c’efl  le  peuple  entier  qui  a accufé  Louis  Capet. 

D’un  autre , la  récufation  de  quelques  membres  de  la  Convention, 
n’étoit  pg^s  mieux  fondée.. 

Où  prendre  les  juges  de  Louis,  fi  l’on  veut  qu’ils  foient  abfôlument 
défintéreffés  fur  fon  fort.  Eft-il  un  feul  département,  une  feule  ville,, 
un  feul  bourg  , un  feul  hameau,  qui  ne  fe  foient.  reffenîis  des  fuites 
funeftes  de  fes  trahifons,  & qui  ne  foient  conféquemment  intéreffés  à. 
la  punition  de  fes  crimes?  Eft-11  im  feul  Français  qui  ne  l’ait  accufé, 
quand  tous  ont  applaudi  à fo  firfpenfion  pj'onooc.ée  par  l’affemblée  lé- 
gifiative  ,.  quand  tous,  l’ont  ratifiée  en  nommant  dans  les  affemblées., 
primaires  les  députés,  à la  Convention  nationale  ? 

Si  ces  derniers  ne  peuvent  juger  Louis,,  il  faut,  comme  le  difolt 
un  de  nos  collègues , le  renvoyer  aux  habit.ans  des  planètes , & encore 
ceux-ci  ne  pourroient-üs  le  juger;  car  s’ils  font  hommes,  Louis  cfl; 
i.ur  ennemi  ; puifqu’il  s’efi:  déclaré  rennemi  du  genre  humain  entier 
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'en  intéreffant  à fa  caufe  les  defpotes  qui  oppriment  les  peuples  dans 
tout  Tunivers,  ôc  en  cherchant  par -là  à étouffer  la  liberté  dès  fa 
naiffance. 

Enfin  pour  apprécier  les  mandats  que  la  Convention  a reçus  du 
peuple , il  fuffit  de  fe  rappeller  les  circonflances  dans  lefqueÜes  elle 
a été  formée. 

L’affemblée  légiflative  informe  la  nation  des  trahifons  perpétuelles 
du  ci-devant  roi  ; du  combat  à mort  que  le  peuple  venoit  de  livrer 
à la  tyrannie , de  fon  triomphe  contre  le  tyran , de  la  fufpenfion  & 
de  l’incarcération  de  ce  dernier;  elle  annonce,  en  même-temps,  qu’une 
Convention  nationale  peut  feule  fauver  la  liberté,  parce  qu’elle  réu- 
nira tous  les  pouvoirs. 

Le  peuple  acquiefce  à toutes  les  invitations  de  l’Affemblée  légifla- 
tive, & il  envoie  fes  députés  avec  des  pouvoirs  illimités  pour  fauver 
la  chofe  publique. 

Ils  arrivent , ils  trouvent  à punir  un  tyran , dont  l’exiftence  com- 
promet la  république  entière  & la  liberté.  Que  diroit  le  peuple  fi  fes 
mandataires  avoient  la  foibleffe  de  ne  pas  remplir  la  million  qui  leur 
eft  donnée  ? Il  diroit  que  ce  font  des  repréfentans  pufillanimes , qui 
n’ont  ofé  remplir  leur  devoir. 

C’eft  pour  éviter  ce  reproche  que  la  Convention  a décidé  qu’elle 
jugeroit  Louis  le  dernier;  c’efl-à-dire,  qu’après  avoir  déclaré  fes  crimes, 
elle  appliquerolt  la  peine  prononcée  contr’eux  par  la  loi. 

Ce  décret  efl  d’une  telle  précifion , qu’il  fembloit  ne  laiffer  aucun 
doute  fur  les  véritables  intentions  de  la  Convention , & qu’à  moins 
de  la  faire  rétrograder , on  ne  pourroit  plus  mettre  en  queflion  fi 
Louis  feroit  définitivement  jugé  par  elle.  L’adhéfion  tacite  du  peuple 
à ce  même  décret , écartolt  encore  toute  efpèce  de  doute  fur  les  pou- 
voirs de  fes  repréfentans. 

Cependant  à l’inffant  oii  il  s’agiffoit  de  prononcer  contre  Louis  , 
différens  fyflêmes  ont  été  propofés  ; ils  ne  tendent  pas , à la  vérité  , 
à détruire  totalement  le  décret  de  la  Convention  , mais  leur  effet 
pourroit  entraîner  des  conféquences  dont  l’impunité  du  tyran  ne  feroit 
pas  la  moindre. 

On  propofe  donc  aujourd’hui , après  que  la  Convention  nationale 
aura  déclaré  que  Louis  efl  coupable , de  laiffer  aux  affemb’ées  pri- 
maires à décider  fl  Louis  doit  fubir  la  peine  de  mort  ou  être  enfermé. 

L’opinant  qui  a fait  cette  propofition  , entrevoit  de  grands  dangers 
pour  la  chofe  publique , foit  que  la  Convention  décide  que  Louis 
Capet  fera  mis  à mort,  foit  qu’elle  déclare  qu’il  fera  condamné  à une 
détention  perpétuelle  ou  temporaire. 

Dans  le  premier  cas,  dit-il,  Louis  aura  à peine  fubi  fon  fupplice, 
que  l’opinion  publique  changera  au  même  inflant  ; le  peuple  s’appi- 
toiera , la  Convention  fera  calomniée  , & il  (era  p’us  difpofé  à plier 
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fous  le  joug  de  l’intrigant  audacieux- , c[ui  formera  l'e  projet  dé  Top* 
primer,. 

Je  crois  que  l’orateur  qui  nous  a fait  ce  tableau  effrayant,  s’efl  laiffé 
entraîner  à une  terreur  panique  dont  il  n’àuroit  pas  même  eu  l’idée  ,, 
s’il  eût  mieux  obfervé  le  caraélère  que  le  peuple  français  a montré 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  & fur-tout  s’il  fe  fût  arrêté 
à la  r'ature  des  crimes  dont  Louis  Capet  efl  acciifé  & convaincu. 

D’abord  il  conviendra  avec  moi  qu’il  n’y  a pas  une  feulé  époque 
dans  la  révolution  , oîi  le  caraéière  national  ait  chancelé  un  inftant 
entre  la  liberté  & le  defpotifme  : le  peuple  n’a  pas  plutôt  connu  fes^ 
droits,  qu’il  a juré  de  mourir  plutôt  que  de  les  abandonner,  & a fi» 
dèlement  obfervé  fes  fermens. 

Il  n’a  pas  plutôt  connu  la  liberté  , que  fon  amour  & fon  dévoue-^ 
ment  pour  ellè  fe  font  développés  avec  une  énergie  qui  n’ont  pu  ra- 
lentir ni  les  manœuvres  des  fanatiques  & des  iqtrigans ni  les  ligues 
formées  par  les  tyrans  ,,ni  les  ravages  de  la  guerre  , ni  la  mifèrc:  dans 
laquelle  ils  ont  voulu  le  plonger. 

Et  comment  lè  peuple  regretteroit-il  la  royauté } comment  regret- 
teroit-il  les  rois  ? ne  fait-il  pas  que  leurs  faveurs  ne  s’étendoient  pas 
pas  au-delà  des  efclaves  & des  valets  qui  les  entouroient^  ne  fait--il 
pas  que  c’étoit  avec  fon  fang  & fes  fueurs  que  le  defpote  entretenoit 
leur  luxe.  & leur  fàfte  infolenî,?  ne  fait-il  pas  que  c’étolt  au  nom  des 
rois  & par  leurs  ordres  que  s’èxerçpient  tous  les  aftes  d’oppreflion 
dont  il  étoit  fans  ceffe  la  viâtime  ? 

Ne  craignez  donc  pas ,j d’après  cela,. que  le  fupplice  de  Louis  puifia 
faire  changer  le  caraéfère  national , fi  quelque  chofe  pouvoit  altérer 
dans  le  peuple  l’amour,  de  la  liberté  , l’impunité,  du  tyran  pourroit 
feule  produire  cet  efîet. 

D’ailleurs  ,,  s’il  étoit  pofilble  que  quelques  ennemis  du  peuple  cber- 
cbaffent  à exciter  en  lui  ce  fentiment  de  pitié  mal  entendue , & à. 
altérer  la  haine  qu’il  doit  à la  tyrannie , cette  erreur  paffagère  feroit 
bientôt  diffipée  par  la  vue  des  monumens  fans -nombre  qui  rappelle-^ 
raient  les  crimes  du  tyran,. 

Croyez‘VOus  que  le  peuple  oublie  jamais  les  outrages . faits  à fes 
premiers  repréfentans  le  20  & le  23  juin  1789? 

Groyez-vous, qu’il  oublie  les  vieillards  paifibles  maffacrés  par  Lambefc 
dans  le  jardin  des  Tuileries;  ces  troupes  innombrables  accumulées  fur 
Paris  & fes  environs  au  mois  de  juillet,  fui  vaut  ; cette  artillerie  for- 
midable & tous  ces  infirumens  dè  deflruûion  Sc  d’inceiidie  dirigés 
contre  cette  ville  &.  rAffemblée  confiituante  à la  même  époque;  la 
prife  de  la  Bafiille  & les  viéfimes  qui  y.  ont  été  Immolées  : prife  de 
la  Bafiille  qui  feule  a ramené  le  tyran , parce  qu’il  s’efi  vu  vaincu , 
qui  feule  lui  a fait  changer  ces  difpofitions  atroces  qui,,  trois  fois  , 
lui  avoient  fait  repoufler  le  préfident  unç  députation  de  l’Afiembiée 


c»nn:i>aante  qui  venolèut  en  vain  lui  ciemander  l’éloignement  desf 
troupes  ? 

Croyez-vous  que  le  peuple  oublie  les  orgies  du  mois  d’oftobre 
1780,  où  la  cocarde  nationale  fut,  en  préfence  de  Louis  Capet  & la 
femme  , foulée  aux  pieds  par  les  partifans  du  defpotifme  ? 

Croyez-voüs  qu’il  oublie  la  journée  des  chevaliers  du  poignard  , les; 
maflacres  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Jalès,  d’Avignon,  de  Nancy, 
la  fuite  du  tyran  à Varennes , concertée  avec  l’infâme  Bouille,  & 
les  maffacres  di-i  Champ-de-Mars  qui  en  ont  été  la  fuite? 

Sans  doute,  le  peuple  eût  peut-être  oublié  tous 'ces  crimes  , fi  de 
nouvelles  trahlfons  ne  les  lui  avoient  rappelés  fans  celTe  , &:  û l’ac- 
ceptation de  la  conftitution  n’eût  été  un  aéfe  de  fourberie  de  plus  de 
la  part  du  tyran;  s’il  n’eût  pas,,  depuis  cette  époque,  accordé  une 
proteftion  publique  aux  émigrés , aux  prêtres  fanatiques  , aux  arifto- 
crates , aux-contre-révolutionnaires  de  toute  efpèce , & fi  toute  fa  con- 
duite n’avoit  pas  été  une  fuite  non  interrompue  de  trahifons  qui 
avoient  pour  objet  de  rétablir  le  defpotifme. 

Non,  le  peuple  ne  pourra  jamais  oublier  les  machinations  infernales 
que  Louis,  fes  agens  ôc  fes  frères  ont  concertées  avec  les  defpotes 
étrangers  pour  étouffer  la  liberté  naiffante. 

. 11  n’oubliera  .jamais  que  le  château  des  Tuileries  a été  transformé 
en  place  de  guerre  , & qu’il  a falhi  des  flots  de  fang.  patriotes  pour 
détruire  le.  ro  août  dernier  cette  fécondé  Coblentz'  qui  étoit  deveQue^( 
comme  l’autre  le  repaire  des  chevaliers-  de  poignards. 

Il  n’oubliera  pas  davantage  l’invaflon  du  territoire  français  à la  même 
époque , par  les  Prufîiens  & les  Autrichiens , les  trahifons  de  Verdun- 
&.  de  Longvri , l’incendie  & la  dévaftation  portées,  dans  nos  villes,, 
dans  nos  campagnes,  dans  nos  colonies,  ÔC  enfin  la  gloire  de  la  cou— 
rageufe  défenfe  des  habitans  de  Lille,  de  Thionville  de  Monîmédi., 

Non  le  peuple  n’oubliera  jamais  tous  ces  crimes  ; chaque  famille 
a eu  fes  viêfimes  fur  le  fort  defquelles  elle  a des  larmes  à répandre;, 
& fi  le  fouvenir  de  Louis  fe  préfente , ce  ne  fera  que  poar  exciter' 
nation  dans  l’ame  de  tous  ceux  qui  connoiflent  les  maux  qu’il 
BOUS  a faits. 

Craignez-vous  d’ailleurs  que  ces  crimes  ne  s’oublient  que  le  marbre 
& l’airain  les  retracent  à tous  les  yeux,  dans  toutes  les  parties  de  la 
République  , & que  les  monumens  élevés  à la  liberté  confacrent*  en 
même-temps  les  noms  & la  gloire  ce  fes  prenalers  martyrs  ? 

Ecartons  donc  cette  crainte  d’un  fentiment  de  pitié  mal  entendue: 
dans  l’ame  du  peuple:  il  efl:  au-delTus  de  ces  fonpçons.. 

Quant  à.  la  crainte  de  voir  le  peuple  difpofé.  à plier  fous  le  joug: 
d’un  maître,' elle  n’efl;  pas  mieux  fondée;  quel  que  foit'  l’excès  de  Iej 
'mifère  où  fes  ennemis  veuillent  le  réduire , il  ne  concevra  jamais  une-- 
telle  idée;  il  ne  connoîtra,  jamais  d’autres  lois  qiie  celles  qu’i|  fe  fera» 


données  librement  par  fes  repréfentans  ; & fi  qüelqu’lntrîgant , comme 
on  paroît  le  craindre  , pouvoir  l’égarer  un  inftant  à ce  point,  il  paie- 
roit  bientôt  de  fa  tête  l’imprudent  mépris  qu’il  auroit  eu  pour  le 
peuple , en  croyant  qu’il  pourroit  recevoir  des  fers.  La  liberté  eft  au- 
jourd’hui la  divinité  tutélaire  des  Français  ; & ce  peuple  que  l^n 
difoit  léger  fous  les  defpotes , a donné  des  preuves  fi  répétées  de  fon 
amour  pour  elle  , que  l’on  ne  peut  en  douter  fans  l’outrager. 

L’opinant  penfe  enfuite  que  la  mort  de  Louis  eft  attendue  avec 
impatience  par  les  tyrans  pour  faire  haïr  les  Français  , confolider 
leurs  trônes , foulever  les  peuples  à la  faveur  des  préjugés  royaux  & 
facerdotaux  qui  exiftent  encore  chez  nos  voifins.  Plufieurs  orateurs 
qui  ont  parlé  enfuite  ont  fait  entrer  les  mêmes  confidérations  dans 
leur  difcuffion. 

Mais  ne  nous  y trompons  pas,  les  tyrans  étrangers  ne  nous  feront 
pas  la  guerre , parce  que  nous  feront  juftice  du  tyran  qui  nous  op- 
primoit  ; ils  nous  l’ont  déclarée  aufli-tôt  qu’ils  ont  vu  les  principes  de 
la  liberté  triompher  parmi  nous,  & Louis  Capet  étoit  affis  fur  le  trône 
conftitutionnel , lorfque  la  ligue  des  Pilnitz  fut  fignée.  Peu  Importe 
eux  tyrans  étrangers  que  Louis  exifte  ou  non  ; c’eft  la  liberté , c’eft 
la  déclaration  des  droits  qu’ils  venlent  renverfer.  Ne  croyez  pas  com- 
pofer  avec  eux , ils  veulent  la  tyrannie , ils  veulent  régner  en  def- 
potes; Sc  s’ils  fe  croient  aflez  forts  pour  nous  attaquer  peu  importe 
le  parti  que  vous  prendrez  relaaivement  à Louis  le  dernier. 

D’ailleurs,  favez-vous  le  vrai  moyen  de  déjouer  toutes  les  ligues 
& toutes  les  entreprifes  des  tyrans?  c’efi  de  ne  les  pas  craindre;  c’eft 
de  les  combattre  avec  courage,  & dé  porter  les  drapeaux  de  la  liberté 
chez  les  peuples  qu’ils  oppriment;  ou  fi  le  moment  de  la  liberté  n’eft 
pas  encore  arrivé  pour  ces  peuples , de  défendre  nos  frontières  , & 
de  repouffer,  avec  courage  , comme  nous  l’avons  déjà  fait,  les  attaques 
qui  pourront  être  dirigées  contre  elles  ; c’efl  enfin  d’apprendre  à tous 
les  peuples  de  l’univers  qu’il  y a aufli  une  juftice  pour  les  rois  , & 
que  le  temps  eft  paffé  , où  les  crimes  des  tyrans  reftoient  impunis. 

Et  fi  nous  pouvions  être  un  inftant  influencés  par  le  parti  que  pour- 
roient  prendre  les  puifl'ances  étrangères  , ne  feroit-ce  pas , pour-ainfi- 
dire  , faire  confidérer  , çomme  repréfentans  des  peuples , les  tyrans 
qui  les  oppriment  ? ne  feroit-ce  pas  faire  croire  que  le  peuple  fran- 
çais a beibin  de  leur  fanftion  pour  affurer  fa  liberté  ? 

Le  même  orateur  prévoit  les  mêmes  dangers  dans  un  décret  qui 
ordonneroit  la  réclufion  perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis  ; parce 
qu’alors,  dit-il,  on  invitera  le  peuple  à l’affalfiner  ; parce  qu’il  de- 
viendra dans  fa  prifon  le  prétexte  de  tous  les  fléaux  ; & que  la  Con- 
vention nationale  accufée  de  lâcheté , fera  difperfée. 

Je  partage  les  craintes  de  l’opinant  fur  les  confèquences  que  pour- 
roit avoir  la  réclufioq  perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis.  Le  Temple 
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devl endroit  aîors , comme' il  le  dit , le  ralliement  des  fanatiques  & 
des  niécontens  de  toutes  efpèces  ; la  récluûon  feroit  renaître  leurs  ef- 
pérances  ; ils  s’agiteroient  en  tout  fens  pour  occafionner  des  troubles, 
& trouver  dans  quelque  tumulte  , une  oacafion  favorable  pour  arra- 
cher le  tyran  à fa  priîon  & le  replacer  fur  le  trône,  mais  fi,  comme 
il  n’y  a pas  lieu  d’en  douter,  Louis  eft  déclaré  confplrateur  & traître 
à la  patrie , qui  ofera  prononcer  contre  lui  la  peine  d’une  limple  réclu- 
fion"'?  L’égalité , la  loi , la  déclaration  des  droits , deviendroient-elles 
tout-à-coup  des  chimères?  S’anéantiraient -elles  devant  l’ombre  de  la 
royauté  détruite  ? Et  fi  le  moindre  confpirateur  , fi  le  dernier  des 
émigrés  efi:  condamné  par  un  tribunal  militaire,  & dans  les  24  heures 
de  fa  capture,  à la  peine  de  mort , comment  l’auteur  de  toutes  les 
émigrations  & le  chef  de  toutes  les  confpirations , pourra  t-il  échapper 
à la  même  peine  ? 

Cependant , pour  prévenir  tous  les  dangers  , l’orateur  propofe  de 
faire  déclarer  par  la  Convention  nationale  que  Louis  efi;  coupable,  &C 
de  renvoyer  pour  l’application  de  la  peine,  aux  affemblées  primaires 
ce  moyen,  félon  lui,  fait  difparcître  tous  les  inconvéniens  du  premier 
parti  adopté  par  la  Convention» 

J’avoue  qu’au  premier  coup  d’œil,  cette. propofîtion  a dû  trouver 
un  grand  nombre  de  partifans  parmi  les  membres  de  la  Convention 
nationale;  il  n’en  ell  pas  un,  fans  doute,  qui  ne  trouve  pénible  le 
devoir  de  fiatuer  fur  l’exiftence  même  d’un  tyran  couvert  de  crimes,, 
& qui  n’ait  entrevu  avec  plaifir  un  moyen  de  concilier  l’intérêt  focial 
avec  fa  fenfibilité.  Mais  quelle  que  foit  à cet  égard  la  répugnance  in- 
dividuelle de  chaque  membre  de  la  Convention  , il  faut  qu’il  faffe 
encore  ce  facrifice  à la  patrie,  fes  commettans  lui  en  ont  impofé  le 
devoir  en  lui  donnant  leur  confiance  ; & aucun  de  nous,  ne  peut , ni 
l’oublier , ni  le  trahir. 

Que  fignifieroit  d’ailleurs  l’adoption  de  la  mefure  qu’on  nous  pro- 
pofe? Rien  autre  chofe,  finon  que  nous  n’avons  pu  réfiüer  aux  preuves 
accumulées,  qui  de  toutes  parts  nous  forçoient  à déclarer  Louis  cou- 
pable ; mais  que  nous  n’avons  pas  eu  le  courage  d’ouvrir  le  livre  des 
lois , pour  appliquer  les  peines  qu’elles  prononcent  contre  les  traîtres. 
6c  les  confpirateurs.. 

Il  eü  vrai  qu’en  renvoyant  au  peuple  pour  appliquer  fa  peine on 
penfe  mettre  la  Convention  nationale  à l’abri  de  tout  reproche;:  mais 
cette  mefure  ne  peut  remplir  l’objet  de  ceux  qui  l’ont  imaginée.  S’il 
étoit  pofiible  qu’tme  pitié  mal  entendue  pût  exciter  parmi  le  peuple, 
quelques  mouvemer.s ils  feraient  bien  plus  dangereux  s’il  avoit  ap- 
pliqué la  peine  hii-même,  car  alors  les  agitateurs  lui  diroienî  que  la 
Convention  nationale  l’a  trompé  fur  la  déclaration  des  délits,  & qu’iî 
n’a  été  que  l’inftrument  aveugle  d’une  injuHice  qu’elle  n’a  ofé  coma;, 
mettre  elle-même  i mais  venons  à l’exéaition  du  projet  propofé». 
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On  veut  que  vous  VeHVoyîez  l’apptication  la  peine ‘au  peuplé 
réuni  en  aflémblées  primaires  ou  en  communes  ; un  pareil  projet  eft 
bien  plus  facile  à concevoir  qu’à  exécuter. 

Il  y a à-peu-près  cinquante  mille  affemblées  de  communes  dans 
la  République,  ce  font  donc  cinquante  mille  tribunaux,  ou  cinquante 
mille  iefiions  d’un  même  tribunal , que  vous  établiffez  pour  le  juge- 
ment de  cette  affaire. 

Eft~il  bien  facile  de  concevoir  & de  prévoir  tous  les  incldens  qui 
peuvent  s’élever  dans  ces  divers  tribunaux  ? Peut-on  bien  calculer  les 
troubles  que  peuvent  y exciter  les  débats  qu’une  pareille  queftion  fera 
naître  ? 

Encore  li  les  affemblées  étoient  compofées  d’hommes  qui  fuffent 
animés  des  mêmes  principes,  pourroit-on  efpérer  que  les  délibéra- 
tions y feroient  calmes , & que  l’on  pourroit  y arriver  à des  réful-^ 
tats  fans  des  fecouffes  très-violentes  ; mais  qui  de  nous  ignore  que  le 
royaUfme  a encore' dans  toutes  les  parties  de  l’empire  un  grand  nombre 
de  fecrets  partlfans,  qui  profiteront  de  cette  circonûance  pour  agiter 
le  peuple  ; & fur-tout , pour  exciter  fous  les  dehors  d’un  patriotifme 
trompeur , des  troubles  qui  rendront  le  procès  interminable , & don- 
neront aux  ennemis  extérieurs , le  temps  de  former  de  nouveaux  pro- 
jets pour  fauver  le  tyran. 

Il  eff  vrai  qu’à  entendre  l’auteur  de  la  propofition  , la  queftion 
fera'  bien  fimple  , puifqu’il  ne  s’agira  que  de  déterminer  la  peine  ap- 
plicable aux  crimes  dont  Louis  fera  déclaré  convaincu  par  la  Conven- 
tion. 

Mais  d’üfi  côté  , cette  idée  eff  le  renverfement  ablolu  de  l’exercice 
de  la  foiiveralneté  du  peuple  Dans  l’ordre  judiciaire,  les  lois  relatives 
aux  jurés  onî'laiffé  au  peuple  les  fondions  de  juré  d’accufation  , & 
de  juré  de  jugement;  & ont  confié  à des  juges  délégués  à cet  effet, 
l’application  de  la  peine;  ici,  c’eft  tout  le  contraire  que  l’on  propofe  , 
ce  font  les  mandataires  qui  exercent  les  fondions  du  fouverain  , ôc 
c’eft  le  fouverain  qui- exerce  les  fondions  de  délégué. 

D’un  autre  côté  , a-t-on  pu  croire  que  cette  queftion  de  l’applica- 
tion de  la  peine,  une  fois  renvoyée  aux  affembles  primaires,  il  ne 
fe  trouvera  pas  des  hommes^,  qui  par  des  vues  peu  civiques,  fans 
doute,  mais  qiflls  fauront  bien  déguifer,  chercheront  à jeter  des  doutes 
far  l’intention  de  la  Convention;  ils  diront  au  peuple,  on  nous  a 
renvoyé  à prononcer  une  peine  contre  Louis,  mais  pour  cela,  il  faut 
que  nous  examinions  fi  Louis  eft  coupable  ; la  Convention  a fait , à 
la  vérité , cette  déclaration  , mais  la  Convention  n’a  pu  mettre  des 
bornes  aux  ooavoirs  du  fouverain  , ni  à la  faculté  de  les  exercer. 
Examinons  la  nature- & les  preuves  des  crimes  imputés  à Louis,  & 
bous  prononcerons  enfuite. 

Un  autre  opinairt , qui  a fenti  fans  doute  l’inconféquence  de  cette 
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ptemlère  propofîtion , en  a fait  une  autre  qu’iî  a appuyée  à peu  près 
des  mêmes  motifs. 

II  veut  que  la  Convention  nationale  prononce  que  Lotus  efl  cou- 
pable > qu’il  a mérité  la  mort,  6c  qu’eile  renvoie  enfuite  aux  affem- 
blées  primaires , pour  la  confirmation  ou  la  modification  de  ce  juge- 
ment. 

Cette  propofition  eft  au  moins  plus  conféquente  que  la  première; 
elle  reconnoît  les  droits  du  fouverain  ; elle  n’en  modifie  pas  l’exercice 
& les  laiffe  fubfifter  dans  toute  leur  étendue.  Mais  aufli  elle  nous  pa- 
roît  préfenter  de  bien  plus  grands  dangers  & une  impofiibilité  plus 
abfolue  de  la  réalifer. 

En  effet , l’appel  au  peuple  , du  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale, emporte  avec  lui  l’idée  nécefi’aire  de  revoir  6c  d’examiner  tout 
le  procès  ; les  mêmes  dangers  que  préfente  la  première  propofition  , 
fe  produifent  ici , ôc  de  plus  grands  fe  préfentent  encore. 

Les  fix  mille  affemblées  primaires  ou  les  cinquante  mille  affemblées 
de  communes  deviennent  autant  de  tribunaux , ou  doit  être  porté 
l’appel , ou  l’examen  du  jugement  de  la  Convention.  Pour  décider 
li  ce  jugement  eft  jufte  , il  faut  que  la  même  difcuffion  qui  a eu  lieu 
à la  Convention , ait  lieu  dans  chaque  affemb'ée  primaire  ou  de 
commune.  Il  faut  que  les  pièces  y foient  produites , que  l’acciifé  ôc 
fes  défenfeurs  y foient  entendus;  autrement,  il  eft  impofîible  qu’au- 
cune feâion  du  grand  tribunal  d’appel  prononce , pour  me  fervir  des 
expreflions  du  barreau , fur  le  bien  ou  mal  jugé  du  premier  jugement. 

Cette  objeâion  , quoiqu’en  difent  les  partifans  du  fyftême  de  l’ap- 
pel au  peuple , n’a  jamais  été  attaquée  avec  avantage.  Les  uns  nous 
ont  dit  que  le  peuple  ne  s’occuperoit  que  de  la  peine  à infliger  au 
coupable , Les  autres , que  l’impoftibilité  de  s’occuper  du  fonds  du 
procès,  détermineroit  les  affemblées  primaires  à ne  s’occuper  que  de 
la  peine  à prononcer. 

Quant  à moi,  je  ne  connois  aucun  moyen,  je  ne  dis  pas  d’empê- 
cher les  affemblées  primaires,  de  ne  pas  s’occuper  de  tout  le  procès, 
car  tous  conviennent  qu’elles  en  ont  le  droit;  mais  de  pouvoir  efpérer 
qu’elles  ne  s’en  occuperont  pas  ; car , certes , fi  j’avois  à ftatuer  comme 
juge  d’appel,  fur  diverfes  difpofitions  d’un  premier  jugement,  la  pre- 
mière queftion  à laquelle  je  m’arrêterois , feroit  de  favoir  fi  l’accufé 
eft  véritablement  coupable. 

Un  autre  opinant,  voulant  écarter  les  objeflfons  qui  s’élèvent  contre 
. l’appel  du  jugement  aux  affemblées  primaires , argumente  de  ce  qui 
s’eft  paffé  au  mois  d’août  dernier  pour  la  formation  de  la  Convention 
nationale. 

Mais  il  ne  fait  pas  attention  que  les  fondions  des  affemblées~pri- 
mgires  fe  bornèrent  à cette  époque  à la  nomination  d’éledeurs , aux- 
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quels  elles  donnèrent  des  pouvoirs  Illimités  qu’il  dévoient  tranfmettrfi 
aux  députés , & qu’il  n’y  eut  aucune  difcufllon  ouverte. 

Un  autre  argumente  du  décret  de  la  Convention  qui  a déclaré 
qu’il  n’y  auroit  de  conftitution  que  celle  qui  feroit  acceptée  par  lè 
peuple  ; il  conclut  de  là  que  la  conftitution  devant  être  difcutée  dans 
les  affemblées  primaires , à plus  forte  raifon  l’appel  du  jugement  de 
Louis  peut  & doit  y être  porté. 

Ce  décret  a confacré  une  vérité  éternelle , mais  il  n’eft  pas  appli- 
cable au  jugement  de  Louis  Capçt. 

D’abord  pour  difcuter  les  articles  d’une  conftitution  qui  n’eft  rien 
autre  chofe  que  le  projet  des  claufes  d’un  contrat  focial  & d’un  mode 
de  gouvernement , il  ne  faut  que  les  lumières  du  bon  fens  & de  la 
raifon  , & chaque  individu  peut  juger  fans  avoir  befoln  de  recourir 
à des  connoiflances  pofitives  & matérielles  qui  ne  peuvent  s’acquérir 
d’elles-mêmes. 

Dans  le  jugement  d’un  procès,  au  contraire,  tous  les  élémens  qui 
fervent  à former  la  décifion  du  jüge  lui  font , pour  ainli-dire , étran- 
gers ; & il  faut  que  les  connoiflances  qu’il  acquiert  à cet  égard  foient 
prifes  hors  de  lui;  car  dans  un  procès  tout  eft  pofitif,  puifqu’il  s’agit 
de  faits  & d’application  de  loi. 

Je  fens  bien  que  l’on  pourroit  me  répondre , que  les  crimes  de 
Louis  font  fi  évidens  & fi  authentiques  dans  toute  la  France  , qu’il 
n’eft  pas  néce£faire , pour  les  conftater , de  recourir  aux  moyens  or- 
dinaires, d’autant  mieux  que  l’aftemblée  a elle-même  rejette  les  preuves 
teftimoniales,  & n’a  pas  cru  devoir  faire  vérifier  les  pièces  que  Louis 
Capet  n’a  pas  voulu  reconnoître. 

Cet  argument  auroit  quelque  force,  j’en  conviens,  fi  la  Convention 
s’étoit  en  effet  bornée  aux  faits  authentiques  qui  dépofent  contre 
Louis,  & que  toute  la  France  connoît;  & fi  elle  avoit  adopté  l’idée 
qui  lui  avoit  été  propofée,  de  ne  ftatuer  fur  foh'  fort  que  par  des 
mefures  de  fureté  générale;  mais  elle  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
mefure  ; des  pièces  ont  été  repréfentées , invoquées  comme  fervanl 
de  preuves;  des  conféquences  en  ont  été  tirées,  elles  font  dès -lors 
devenues  des  pièces  du  procès,  & peuvent  avoir  beaucoup  d’influence 
fur  la  décifion. 

Les  chofes  une  fois  en  cet  état , fi  le  procès  doit  être  revu , il 
doit  l’être  avec  les  mêmes  pièces  qui  ont  fervi  à fon  premier  examen, 
on  ne  peut  en  écarter  une  feule , elles  doivent  toutes  -être  reproduites 
devant  toutes  les  affemblées  primaires , qui  forment  chacune  en  par^ 
îieuHer  une  feüion  ’du  grand  tribunal  d’appel. 

Enfin,  pour  appuyer  le  fiftême  que  je  combats,  prefque  tous  les 
orateurs  qui  l’ont  adopté  ont  fans  cefle  invoqué  la  fouveraineté  du 
peuple,  & la  nécefiité  de  la  mettre  en  aèlion  le  plus  fbuvent  pof- 
fible,  afin  de  le  familiarifer  à l’exercice  de  cette  même  fouveraineté. 
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< En  partageant  cette  idée  fous  le  point  de  vue  général,  je  crois  que 
s’il  eft  une  feule  circonftance  où  la  fouveraineté  du  peuple  ne  puiffe 
être  exercée  immédiatement  par  lui,  c’eft  précifément  dans  les  cir- 
conüances  où  on  propofe  d’en  faire  la  première  expérience. 

En  effet , la  fouveraineté  du  peuple  renferme  effentiellement  en 
elle-même  tous  les  pouvoirs  dont  elle  eft  la  feule  & unique  fource; 
& ce  font  ces  différens  pouvoirs  qui  la  forment,  & qu’il  eft  effentiel 
de  bien  connoître. 

On  peut  les  divifef  en  quatre. 

::  Le 'premier , le  pouvoir  conflituant; 

Le  fécond  eft  le  pouvoir  légiflatif; 

Le  troifième,  le  pouvoir  exécutif; 

Et  le  quatrième  , le  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  conftituant , c’eft-à-dire , celui  de  régler  les  bafes  du 
contrat  focial,  les  principes  du  gouvernement  & la  diftribution  des 
autres  pouvoirs^,  peut  & doit  être  exercé  par  le  peuple  immédiate- 
ment , ou  par  la  ratification  des  plans  qui  lui  feront  propofés  par  des 
repréfentans  nommés  à Cet  effet.- 

Le  pouvoir  légiflatif  peut  encore  être  exercé  par  une  natfon  , parce 
que , pour  l’exercicè  de  ce  pouvoir  comme  pour  celui  du  premier,  il 
ne  faut,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  que  les  élémens  de  la  raifon 
qui  fe  trouvent  chez  tous  les  hommes. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  qui  a pour  objet  de  foumettre  toutes 
les  volontés  particulières , à la  volonté  générale  exprimée  par  la  loi , 
il'  efl:  impofliblé  d’en  confier  l’exercice  à chaque  individu  d’une  nation. 

Enfin , quant  au  pouvoir  judiciaire , qui  a pour  objet  l’applicatlou 
d’une  loi  à des  faits  particuliers,  dont  l’exiftence  ou  la  preuve  font 
fubordonnés  à des  circonftances  particulières , il  peut  bien  être  exercé 
par  un  peuple  entier , comme  nous  en  avons  des  exemples  à Athènes 
& à Rome  ; mais  pour  cela  il  faut  que  le  peuple  entier  puiffe , comme 
dans  ces  deux  villes , fe  réunir  dans  une  place  publique , & que  chaque 
individu  puiffe  entendre  par  lui-même , l’accufateur  & l’accufé , con- 
noître les  dépolirions  des  témoins , vérifier  les  pièces  en  un  mot  ap- 
précier par  lui-même  les  preuves. 

Si  un  peuple , au  lieu  d’être  réuni  comme  à Athènes  & à Rome , 
dans  une  place  qui  le  contient  tout  entier , eft  répandu  fur  une  im- 
menfe  furface  de  terre;  s’il  eft  compofé , comme  le  peuple  Français, 
de  15  millions  d’habitans , épars  en  Amérique,  en  Afie  fk  en  Afri- 
que , je  le  demande  à tout  homme  de  bonne  foi , eft-il  polîible  que 
cette  portion  de  la  fouveraineté  , le  pouvoir  judiciaire , foit  exercée 
par  un  tel  peuple  ? Pour  moi  je  ne  le  penfe  pas , & je  ne  crois  -pas 
que  dans  notre  nouvelle  conftitution  un  pareil  article  puiffe  jamais 
être  propofé. 

On  me  dira  peut-être  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  tellement  être 
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exercé  même  èn  France  par  le  peuple  lui-même , que  déjà  des  jurés 
l’exercent  au  criminel,  & ;que  bientôt  des  jurés  au  civil  exerceront 
ce  pouvoir  judiciaire.  ' i ^ 

Rien  dé  plus  lublime  que  la  première  inftltution , & rien  de  plus» 
preflant  à établir  que  la  fécondé  ; mais  l’une  & l’autre  ne  font  que 
confirmer  la  première  aflertion.  Les  jurés  , en  effet , font  bien  partie 
du  peuple;  mais  ils  ne  font  pas  le  peuple  entier;  & chaque  jury  poui^ 
chaque  affaire,  ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  délégué  chargé 
momentanément  de  l’exercice  d’un  pouvoir  dont  la  délégation trop 
longtemps  continuée  dans  la  même  main,  auroit  pu  compromettreHa 
liberté  des  citoyens.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  donc,  en  aucun 
cas , être  exercé  par  le  peuple  Français , & cette  conféquence  écarte 
toute  idée  d’appel  du  jugement,  qui  fera  prononcé  par  la  Convention, 

Il  réfulte  de  cette  difeuffion  ; 

1°.  Que  la  Convention  nationale  a reçu  de  fes/commettans  les 
pouvoirs  fuffifans  pour  flatuer  définitivement  fur  le  fort  de?  Louis  de 
dernier;  , i . ; 

2°.  Que  fi  quelque  doute  eût  pu  s’élever  à cet  égard , il  feroit 
totalement  diffipé  par  l’adhéfion  tacite  que.lç  peuple  a donné,  au  décret 
qui  a décidé  que  Louis  Capet  feroit  jugé  par  là  Cônventionî; 

3 Que'^ce  feroit  renverfer  toutes  les  idées  que  de  renvoyer  aa 
peuple  pour  appliquer  la  peine  , lorfqué  la  Conventicm  auroit  déclaré' 
que  Louis  efl  convaincu  des  crimes  dont  il  elf  aceufé  ; 

4°.  Que  cette  mefure  ne  mettroit  pas  la  Convention  à l’abri  des 
reproches  & des  dangers  que  l’on  redoute  pour  elle  , dans  le  cas  oîi<: 
elle  prononceroit  définitivement  ; qu’au  contraire,  elle  fourniroit  aux 
méchans,  un  prétexte  d’agiter  le  peuple  en  lui  faifant  croire  qu’il  n’a 
été  que  l’inftrunient  aveugle  d’une  injuflice  que  la  Convention  n’auroit 
pas  voulu  commettre  elle-même  ; 

5°.  Que  le  projet  propolé  de  faire  ftatuer  par  la  Convention  fur 
la  déclaration  de  la  conviâion  des  crimes  & fiu-  l’application  de  la 
peine,  en  renvoyant  enfuite  aux  affemb'ées  primaires,  pour  confirmer 
ou  modifier  le  jugement;  que  ce  , projet , dis-je,  eft  impraticable, 
parce  qu’il  eft  impoflible  qu’un  grand  peuple  , répandu  fur  toute  le 
iurface  du  globe,  exerce,  en  aucun  cas,  le  pouvoir  judiciaire; 

6®.  Que  l’un  6c  l’autre  fyftêmes  entraîneroient  avec  eux  de  grands 
dangers,  6c  peuvent  compromettre  la  tranquillité  de  la  République, 
en  donnant  lieu,  au  même  inftant,  dans  toute  fon,  étendue,  à des 
difeuffions  qui , par  leur  nature  , peuvent  exciter  une  grande  fermen- 
tation dans  les  cfprits. 

Enfin  , que  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  dans  chaque  affem- 
blée  primaire,  rendront  cette  difeuffion  interminable,  affureront  au 
tyran  l’impunité , & feront  chanceler  la  République  naiffante. 

Je  penfe  donc,  d’après  cela,  qu’il  n’y  a pas.  lieu  à délibéçer  fur 


aucune  érpëcT  cle^  propofition’ d’apper  ait  peuple  du  jugement  de  la 
Convention,  & qu’elle^  doit  prononcer  définitivement  que  Louis  eft 
coupable",  & qu’il  a encouru  la  peine  portée  par  le  code  pénal , 
contre  les  traîtres  qui  ont  compromis  la  fureté  intérieure  & extérieure 
de  l’état. 

En  prenant  ce  parti- nous  aurons- rempli  le  devoir  que  nous  ont 
impofé  nos  commettans , le  tyran  fera  puni , la  liberté  ôc  l’égalité 
feront  fauvées , la  ; République  triomphera  ; & , li  nous  encourons 
une  refpônfabÜitéj'ce  ne  fera  pas  du  moins  pour  avoir  pris  des  me- 
fures  qui  auroient  pu  compromettre  la  tranquillité  ôi  le  falut  de  la 
patrie. 


/ 
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D E L O U I S T U R R E A IC: 

Député  du  Département  de  l’Yonne  | - 

Sur  C a p e t ; 

IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE'  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Je  vais  énoncer  mon  opinion  en  peu  de  mots,  & en  homme  libre; 
Un  Kepublicam  s indigne,  quand  il  entend  propofer  férieufement  la 
queftion  de  favoir  ,fi  Ain  roi  eft  jugeable.  J’aimerois  autant  qu’on 
agitat  celle-ci  : Un  roi  un  homme? 

Eh  bien,  organes  du  vœu  du  peuple,  nous  aboliffons  la  royauté; 
nous  proclamons  la  République  ; nous  remettons  par  le  renverfement 
au  trône,  a la  place  naturelle , celui  qui  s’y  croyoit  plus  qu’un 
nomme  ...  & nous  avons  l’inconféquence  de  mettre  en  queftlon  s’il 
eit  jugeable.  Nous  faifons  plus , nous  preferivons  aux  orateurs  de  fe 
rentermer  dans  le  cercle  étroit  d’une  pareille  queftion  : 

Louis  XVI  eft-il  jugeable  1 

Un  homme  qui  compte  tous  les  inftans  de  fa  vie  par  lés  pariures 
& les  crimes , qui  s’eft  baigné  dans  le  fang  d’un  peuple  entier , qui 
froidement  en  combine,  en  ordonne  le  maffacre;  un  monftre  à qui  il 
ne  relie  plus  de  forfaits  a commettre,  ne  feroit  pas  jugeable ....  La 
jultice  leroit  donc  pour  toujours  remontée  vers  le  ciel  ! l’exillence 
dun  roi  lermt-elle  donc  encore  à craindre le  feeptre  du  tyran,  que 
renferme  le  Temple,  peferoit-il  encore  fur  nos  têtes ou  bien  fommes- 
nous  au  temps  où  les  Lameth , les  Barnave  , les  Lafayette  vendoient 
ur  pa  rie , & la  reduifoient  à 1 ignominie  de  conferver  un  roi 
conlpirateur  & parjure? 


Si  cès  êtres , auflî  corrupteurs  que  corrompus , font  aujourd’hui 
l’exécration  de  leurs  contemporains  ; fi  le  peuplé  a , d’une  main  fou- 
veraine , brifé  fes  derniers  fers  , pourquoi  mettre  en  queftion  fi  un 
individu  qui  n’a  point  alTez  de  fang  à répandre  pour  payer  tout  celui 
qu’il  a fait  verfer , fera  mis  en  jugement  ?...  Voudroit- on , pour  y 
dérober  fa  tête , l’entourer  encore  de  cette  inviolabilité  religieufe  , 
qui  n’a  dû  fon  exiftence  qu’à  la  royauté,  & dont  les  méthaphyfiques 
Sc  ridicules  effets  ont  dû  celfer  avec  elle  ? 

Quel  eft  l’homme  affez  en  délire , pour  attacher  à la  perfonne  de 
Louis  Capet  les  effets  de  l’inviolabilité  ? Quel  qu’ait  été  pour  lui  le 
fanatique  amour  de  TAffemblée  conftituante , quoiqu’elle  l’ait  en  quel- 
que forte  déifié, -en  déclarant  fa  perfonne  facrée , a- 1- elle  Jamais 
conçu  le  projet  infenfé  de  lui  affurer  l’impunité  de  tous  fes  crimes  ? 
une  pareille  monfiruofité  eût  détruit  tout-à-la-fois  & la  fouveraineté 
nationale  & la  liberté  publique. 

. En  deux  mots , l’inviolabilité  n’a  pu  avoir  d’autre  objet  que  les 
intérêts  du  peuple,  & non  l’impeccabilité  du  monarque;  elle  ne  peut 
fufpendre  fur  fa  tête  la  hache  vengereffe;  elle  difpatoît,  fous  ce  rap- 
port devant  la  juftioe  & l’éternelle  raifon. 

Capet  ne  peut  donc  être  inviolable. 

Capet  doit , fans  arfcun  délai,  être 'mis  en  jugement;  Si  loin  de 
confumer  toutes  nos  féances  à la  difeuflions  oifeufe  de  ces  propofîtions, 
je  demande  que  nous  nous  occupions  de  la  feule  qui  foit  importante  ; 
( par  qui  & comment  fera  jugé  Louis  XVI  ). 

■ Voilà , fur  cette  quefiion , mon  opinion. 

Il  doit  l’être  par  la  Convention  nationale.  Invertis  des  pouvoirs  du 
peuple , nous  fommes  ici  pour  venger  fa  fouveraineté  tant  de  fois 
méconnue  , tant  de  fois  outragée.  C ’ert  à nous  à appaifer  les  mânes 
des  viûimes  malheureufes  qui  ont  péri  aux  journées  de  Nancy,  Nîmes, 
Moutauban , & du  Champ-de-Mars. 

Elles  crient  vengeance  ; nous  la  leur  devons. 

Nous  la  devons  aux  milliers  de  citoyens  qui , le  lO  août , ont 
tombé  fous  le  canon  meurtrier  des  Tuileries. 

L’infâme  Capet  en  avoit  allumé  la  mèche. 

Aufîi  lâche  que  cruel  , ne  fachant  que  donner  la  mort,  & non 
l’affronter,  il  s’étoit  réfugié  près  de  l’Affemblée  légiflative;  & là  , 
dans  une  fcélérate  & profonde  impaffibilité , il  entendoit  les  coups 
redoublés  de  l’airain,  qui , par  fon  ordre,  portoit  dans  tous  les  rangs 
le  carnage  & la  mort. 

Et  nous  balancerions  plus  longtemps  à prononcer  fur  fon  fort! 

Quel  ert  donc  celui  d’entre  nous , je  vous  le  demande , citoyens , 
qui  ne  porte  pas  au  fond  de  fon  ame  l’intime  conviôion  des  forfaits 
de  Louis  XVI  ? Quel  eft  celui  d’entre  nous  qui , tranfporté  d’indi- 
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gnation  , ne  Veft  pas  écrié  vingt  fois  : ce  monjln  y tout  dlgoûtant  de. 
crimes  & de  fang , a mérité  la  mort  ^ 

Eh  bien  , fi  cette  conviôion  a frappé  nos  confciences , pourquoi 
fa  fentence  n’eft-elle  pas  déjà  prononcée  ; pourquoi  ces  lenteurs  con-» 
tinuelles  , ces  difeuffions  interminables  ; pourquoi  toutes  ces  formes 
vaines  avec  lefquelles  les  praticiens  veulent  entraver  notre  marche. 
Soyons  des  hommes  d’état , & non  pas  des  procureurs. 

Le  peuple  qui  pouvoit,  au  lo  août,  affoinmer  le  fanguinaire  Capet, 
comme  une  bête  féroce , n’en  a rien  fait  ; il  a voulu  qu’une  juftice 
plus  grande,  plus  éclatante,  lui  fût  rendue;  c’eft  de  vous  qu’il  a 
droit  de  l’attendre;  fongez  qu’un  criminel  ne  monte  pas  aujourd’hui 
à l’échafaud  j fans  être  4ans  le  cas  de  s’écrier  avec  .juftice  : 

Je  meurs,  &c  le  premier  de  tous  les  fcélérats,  Louis  Capet,  refpire. 


Voici  mon  projet  de  décrét'  : 

Que  Louis  XVI  foit , fous  trois  jours,  traduit  à cette  barre  ; 

Qu’on  lui  life  la  longue  énumération  de  fes  crimes  ; ‘qu’il  foit 
enfuite  interrogé , peut-être  le  lâche  révèlera-t-il  quelques  grands  com- 
plices. 

Que  le  lendemain  de  fon  interrogatoire,  on  pofe  & l’on  mefte  aux 
voix  cette  queftion  : Capet  a-t-il  mérité  la  mort,  oui  ou  non?  Sc  que 
chaque  député  monte  à la  tribune  pour  répondre  à l’appel  nominal. 


P.  S.  Une  femme  non  moins  fcélérate  que  Louis  XVI n’a  pas  fixé 
mon  attention.  Renvoyez-la  devant  les  tribunaux  ; & que , jugée  dans 
les  formes  ordinaires,  elle  y trouve  le  jufte  châtiment  de  fes  crimes. 
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